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Préambule 
 

 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination 
des déchets ménagers 

 
 

La loi n° 95-101 du 2 février 1995 (loi Barnier) ex ige la transparence des données et 
l'information des usagers. 

Dans ce contexte, les présidents des Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale doivent présenter un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 

d'élimination des déchets ménagers avant de le mettre à la disposition des administrés. 

Le décret n° 2000-404 du 11 mai 2000, ainsi que son  annexe, définissent les éléments 
devant au minimum et obligatoirement être présentés dans ce rapport. 

Article 1 

« Le président de l'établissement public de coopération intercommunale présente à son 
assemblée délibérante un rapport annuel sur la qualité et le prix du service public 

d'élimination des déchets. Ce rapport est présenté au plus tard dans les six mois qui suivent 
la clôture de l'exercice concerné, lors de l'examen du compte administratif de la commune ou 

de l'établissement public. » 

Il doit ensuite être adressé aux maires des communes membres et présenté aux conseils 
municipaux avant le 30 septembre. 

 
 

Le sommaire de ce dossier a été établi conformément aux préconisations du groupe de 
travail, animé par le Conseil Général des Alpes-Maritimes et portant sur l’harmonisation des 

rapports annuels. 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

CHAPITRE 1 – SYNTHESE 

Caractéristiques de l’EPCI de traitement 
 

Nom de l’EPCI SMED - Syndicat Mixte d’Elimination des 
Déchets du Moyen Pays des Alpes-Maritimes 

Compétence Transport, transit, traitement des déchets et 
gestion des déchetteries 

Membres, dont Conseil Général 06 8 au 01/01/2013, soit 50 communes 

Population desservie 

Mandats de gestion avec la Métropole NCA:  
-pour la commune de Carros  
 

Total population   

19 706 habitants 

 
11 591 habitants 
 

31 297 habitants 

 
Indicateurs techniques sur les installations de tra itement 
 

Mode principal de traitement des ordures ménagères  

0,00% d'incinération 
100,00% de valorisation organique 
0,00% d'enfouissement 

    
 

Tonnage total de déchets traités en 2013 par le 
SMED, à EPCI équivalents 

12 972,07 tonnes 

soit une évolution par rapport à 2012 de : 

1,77% 

Part des déchets stockés  17,20% 

Part des déchets dirigés vers des filières de 
valorisation matière 

31,82% 

dont EMR : 

4,93% 

Part des déchets incinérés 15,00% 

Part des déchets dirigés vers des filières de 
valorisation organique 34,15% 

Part des déchets dirigés vers des filières 
spécifiques 1,84% 

Objectif des 45 % de valorisation matière et 
organique du Grenelle de l'Environnement 66% 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

 Indicateurs sur les déchetteries 
 

 

EPCI Déchetterie Nb d’habitant 
moyen par site 

Ratio d’apport sur 
site en kg/hab./an 

CCVA Puget-Théniers 4754 246,44 

CCVE Roquestéron 3875 51,36 

CCCV Valberg 2573 231,59 

CCMA Valderoure  3141 222,77 

CCCA Carros* 16 954 214,88 
*Carros NCA : mandat de gestion provisoire depuis le 22 septembre 2009 

 

 

 

Taux de valorisation des déchets des déchetteries 
 

Type de déchets Taux de valorisation 

Encombrants 80 % SITA 

Métaux 100 % 

Végétaux 100 % 

Bois 100 % 

Cartons bruns 100 % 

DEEE 100 % 

Gravats*    88% 

*Valorisation des gravats par le comblement de vallo ns sur la commune de La Gaude 
 
 

Indicateurs financiers 

 
 

En K € En €/habitant 

Coût partagé H.T. 1 887,02 € 95,76 € 

Contributions des collectivités 
adhérentes 1 798,72 € 91,28 € 
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Synoptique des flux et des débouchés 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

CHAPITRE 2 - PRESENTATION DE L’EPCI 

Les compétences du SMED 
Le Syndicat Mixte d’Elimination des Déchets du moyen pays des Alpes-Maritimes (SMED) 
est un établissement public de coopération intercommunale pour la valorisation des déchets. 

Il a été créé par arrêté préfectoral en date du 8 décembre 2005. 

Le 31 décembre 2010, par arrêté préfectoral, le SMED se transforme en syndicat mixte à la 
carte avec une adjonction d’une 2ème compétence et d’une modification de ses statuts. 
 
Il a pour missions d’assurer : 
 

Compétence N°1 : 
- le traitement des déchets ménagers et assimilés ainsi que les opérations de 

transport, de stockage et de tri qui s’y rapportent, 
- la création et la gestion des quais de transfert, 
- la création et la gestion des déchetteries. 

 
Compétence N°2 :  

- la création et la gestion du Centre de valorisation Organique du Broc, de son 
centre de tri de collecte sélective et de l’Installation de Stockage de Déchets Non 
Dangereux de Massoins et de tout équipement nécessaire au traitement des 
déchets ménagers et assimilés. 

 
 

Les adhérents  
 

En 2009, le SMED réunissait 5 communautés de communes et 2 syndicats ainsi que le 
Conseil Général des Alpes-Maritimes, soient 70 communes et 42.172 habitants. 
A compter du 28 juillet 2009 la commune de Carros s’est retirée de la Communauté de 
Communes des coteaux d’Azur et a rejoint le 22 septembre la Communauté Urbaine Nice 
Côte d’Azur. Par convention signée avec NCA le SMED continue à gérer la déchetterie de 
Carros et à traiter les déchets provenant de cette commune. 
Le 31 décembre 2009. 
 
Par arrêté préfectoral du 31 décembre 2010, la Communauté de Communes Cians Var 
devient adhérente du SMED pour les 2 compétences au 1er janvier 2011. 
Le 27 juillet 2011, la Communauté Urbaine Nice Côte d’Azur adhère au SMED pour la 
compétence N°2 uniquement. 
 
Le 12 octobre 2012, le Syndicat Mixte pour la valorisation des déchets ménagers 
UNIVALOM adhère au SMED pour la compétence N°2. 
 
Au 1er janvier 2013, retrait des communes du Canton de Coursegoules pour adhésion à la 
Communauté d’Agglomération Sophia-Antipolis, réduisant ainsi le territoire à la Communauté 
de Communes des Monts d’Azur, adhérente au SMED de fait. 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

La population desservie  
 

Compétence N°1 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

La répartition de la population sur le territoire du SMED est la suivante : 

 

Nombre de 
communes 

Population 
2013** Part en % Date 

d’adhésion 

CCCA * 2 5363 27,22% 01/01/2006 

CCCV* 9 2573 13,06% 01/01/2011 

CCVA * 16 4754 24,12% 01/01/2006 

CCVE * 9 3875 19,66% 01/01/2006 

CCMA * 14 3141 15,94% 01/01/2013 

TOTAL SMED 50 19 706 100,00%  
CARROS 1 11 591   

 
CCCA : Communauté de Communes des Coteaux d’azur – CCCV : Communauté de Communes Cians Var –
CCVA : Communauté de Communes des Vallées d’Azur – CCVE : Communauté de Communes de la Vallée de 
l’Estéron – CCMA : Communauté de Communes des Monts d’Azur 
 
**Source : INSEE 2010 – population municipale 

 
 
 

Répartition par EPCI de la population au sein du SM ED 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

 
CHAPITRE 3 - MESURES DE PREVENTION  

ET MESURES ENVIRONNEMENTALES 

 

Les mesures de prévention 

N° Action  Description Impact 

1 Sensibilisation des écoles sur 
le tri sélectif 

Communication auprès des enfants et de 
leurs parents sur les consignes de tri 

2 Le SMED refait sa 
« plastique » Communication sur le tri des plastiques 

3 Information sur le CVO Communication sur les déchets valorisables 
et sensibilisation sur le tri des DDM 

 

 

Les indicateurs environnementaux 
Du fait de ses compétences, le transport et le traitement uniquement, le SMED n’a pas les 
moyens de rassembler les données nécessaires à la réalisation d’un bilan énergétique et 
d’un bilan carbone simplifié. 

 

 

CHAPITRE 4 – ORGANISATION GENERALE DU SERVICE 
DE COLLECTE 

 

Le SMED a en charge la compétence transport et traitement. La collecte relève de la 
compétence de ses adhérents et elle se fait en régie pour tout le territoire du SMED.  
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

CHAPITRE 5 - ORGANISATION GENERALE  
DU SERVICE DE TRAITEMENT 

 

Le SMED a en charge le transport et le traitement des déchets du territoire. Pour cela, il 
utilise différentes installations de transfert et de traitement. 

 

 

 

Carte de localisation des installations de transfer t et de traitement 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

 

Les caractéristiques du réseau de déchetteries et d es stations de 
transit 
 

Les SMED gère 5 déchetteries. Les voici, répartis par EPCI : 

 

EPCI Site Gardien 

CCVA Déchetterie de Puget-Théniers 1 

CCCV Déchetterie de Valberg 1 

CCVE Déchetterie de Roquestéron 1 

CCMA Déchetterie de Valderoure 1 

CCCA Déchetterie de Carros 2 gardiens et 4 agents 
(personnel du SMED) 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

 

Les modes de valorisation et de traitement des déch ets  
 
Le mode de traitement le plus utilisé pour cette année a été la valorisation organique  au 
Centre de Valorisation Organique Azuréo du Broc à hauteur de 34.15%, ce qui fait 8 088.59 
Tonnes traitées sur le site par Tri Mécano-Biologique (TMB) et sur la plateforme de 
compostage de Valsud pour la valorisation des végétaux. 

Pour les refus (OM, ENC, tri sélectif), ils sont envoyés pour une part en incinération (15,00%) 
et une autre part en stockage sur l’ISDND du Jas-de-Rhodes dans les Bouches-du-Rhône 
(17.20%), ce qui représente 4 177.35 Tonnes de déchets. 

 
Répartition par mode de traitement de déchets  

 

La valorisation matière  qui concerne principalement les déchets triés (collecte sélective, 
DEEE…) représente 4 127.26 Tonnes soit 31.82% dont on peut constater une évolution 
positive (+ 0.25% par rapport à 2012). 
 
 
Les déchets concernés par les filières spécifiques  (DMS, piles, pneus, gravats sales…) ont 
diminués de 1.65%, notamment en ce qui concerne les gravats sales. Cela peut s’expliquer 
par la mise en place des barrières de sécurité sur les déchetteries provoquant ainsi un exode 
des professionnels vers des sites plus adaptés à leur mode de déchargement. 
 
 
Le taux de valorisation matière et organique du SMED en 2013 est de 66 %, ce qui satisfait 
aux exigences du Grenelle de l’Environnement en dépassant l’objectif des 45 % de 
valorisation matière et organique des déchets ainsi qu’aux objectifs du Plan Départemental 
révisé (PEDMA) 06 approuvé le 20 décembre 2010. 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

Voici, répertoriés dans ce tableau, le nom du repreneur ainsi que le mode de traitement pour 
chaque type de déchet traité par le SMED. 

Déchet Repreneur Traitement 

Ordures ménagères SITA 
AZUREO 

ISDND Jas-de-Rhodes (13) 
TMB CVO du Broc 
SONITHERM Nice 

Encombrants SITA ISDND Jas-de-Rhodes 

Ferraille/Batteries Ets Russo 

Valorisation 

Cartons de déchetterie EMCO 

Végétaux VALSUD 
AZUREO 

Huiles SERAHU 

Huiles Alimentaires SAR 

Piles COREPILE 

Pneus Eco-PHU Derichebourg 

Déchets toxiques ménagers OREDUI 

Gravats SITA 

DEEE Eco-Systèmes 

Cartouches COLLECTORS 

Téléphones portables COLLECTORS 

Bois SITA 

Verre O-I Manufacturing 

Journaux magazines 

A
pr

ès
 c

en
tr

e 
de

 tr
i 

EMIN LEYDIER/UPM 

Cartons d’emballage EMIN LEYDIER 

Briques alimentaires REVIPAC 

Aluminium AFFIMET 

Acier ARCELOR 

Plastique VALORPLAST 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

 
 
 

 

BILAN DES TONNAGES COLLECTES EN 2013 

 

EPCI 

OM 
Encombrants 

DIB 
Verre Biflux Métaux Végétaux Bois 

Cartons 

 bruns 
Autres déchets 

Gravats 

propres 
DEEE TOTAL 

 
CVO 

 
CCCA 2 431,28 347,14 102,64 171,28 111,97 251,37 193,04 26,67 118,90 159,08 23,38 3 936,75 30,35% 

CCCV 914,52 494,36 135,81 222,22 86,68 0,00 0,00 0,00 8,91 0,00 5,94 1 868,44 14,40% 

CCVE 1 408,62 184,34 93,59 80,22 11,78 0,00 0,00 0,00 1,35 0,00 1,56 1 781,46 13,73% 

CCVA 1 607,52 598,18 72,83 172,58 133,36 0,00 47,80 0,00 68,52 272,53 51,19 3 024,51 23,32% 

CCMA 1 475,28 545,62 107,86 78,06 86,94 0,00 0,00 0,00 40,39 10,30 16,46 2 360,91 18,20% 

TOTAL SMED 7 837,22 2 169,64 512,73 724,36 430,73 251,37 240,84 26,67 238,07 441,91 98,53 12 972,07 

  

 

 

BILAN DES TONNAGES COLLECTES EN Kg/HABITANT/AN EN 2013 

EPCI 

OM 
Encombrants 

DIB 
Verre Biflux Métaux Végétaux Bois 

Cartons 

bruns 
Autres déchets 

Gravats 

propres 
DEEE TOTAL 

CVO 

CCCA 453,34 64,73 19,14 31,94 20,88 46,87 35,99 4,97 22,17 29,66 4,36 734,06 

CCCV 355,43 192,13 52,78 86,37 33,69 0,00 0,00 0,00 3,46 0,00 2,31 726,17 

CCVE 363,51 47,57 24,15 20,70 3,04 0,00 0,00 0,00 0,35 0,00 0,40 459,73 

CCVA 338,14 125,83 15,32 36,30 28,05 0,00 10,05 0,00 14,41 57,33 10,77 636,20 

CCMA 469,68 173,71 34,34 24,85 27,68 0,00 0,00 0,00 12,86 3,28 5,24 751,64 

TOTAL SMED 397,71 110,10 26,02 36,76 21,86 12,76 12,22 1,35 12,08 22,43 5,00 658,28 

 

 

Les tonnages 2013 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

 

 

 

 

EVOLUTION DES TONNAGES 2013 PAR RAPPORT A 2012 EN TONNE PAR COLLECTIVITE 

 

EPCI 

OM 
Encombrants 

DIB 
Verre Biflux Métaux Végétaux Bois 

Cartons 

bruns 
Autres déchets Gravats propres DEEE TOTAL 

CVO 

CCCA 30,21 -8,76 7,88 30,60 -23,36 -8,37 -40,98 -0,44 -74,70 19,67 -2,15 4,30 

CCCV 55,16 27,22 -22,77 2,08 -3,72 0,00 0,00 0,00 -12,11 0,00 -15,42 42,55 

CCVE -18,04 1,33 24,47 -0,70 -17,40 0,00 0,00 0,00 1,35 0,00 -2,00 -12,34 

CCVA 2,22 138,52 -90,79 6,56 -30,08 0,00 -142,10 0,00 -6,37 -17,02 -17,69 -150,38 

CCMA 204,12 167,30 13,66 6,97 5,58 0,00 0,00 0,00 24,44 10,30 4,79 412,72 

TOTAL SMED 273,67 325,61 -67,55 45,51 -68,98 -8,37 -183,08 -0,44 -67,38 12,95 -32,47 296,85 

 

 

 

 

EVOLUTION DES TONNAGES 2013 PAR RAPPORT A 2012 EN % PAR COLLECTIVITE  

 

EPCI 

OM 
Encombrants 

DIB 
Verre Biflux Métaux Végétaux Bois 

Cartons 

bruns 
Autres déchets Gravats propres DEEE TOTAL 

CVO 

CCCA 1,26% -2,46% 8,32% 21,75% -17,26% -3,22% -17,51% -1,62% -38,58% 14,11% -8,42% -1,76% 

CCCV 6,42% 5,83% -14,36% 0,94% -4,12% 0,00% 0,00% 0,00% -57,60% 0,00% -72,19% 1,66% 

CCVE -1,26% 0,73% 35,40% -0,87% -59,63% 0,00% 0,00% 0,00% 100,00% 0,00% -56,18% -0,61% 

CCVA 0,14% 30,14% -55,49% 3,95% -18,40% 0,00% -74,83% 0,00% -8,50% -5,88% -25,68% -4,93% 

CCMA 16,06% 44,22% 14,50% 9,80% 6,86% 0,00% 0,00% 0,00% 153,23% 100,00% 41,05% 22,72% 

TOTAL SMED 3,62% 17,66% -11,64% 6,70% -13,80% -3,22% -43,19% -1,62% -22,06% 3,02% -24,79% 1,77% 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

 

Les résultats du tri sélectif  
 

 
 

COLLECTE SELECTIVE - BILAN DES TONNAGES D’EMBALLAGES ENTRES AU CENTRE DE TRI 2013 

 
  

tonnes entrée CT 

Matériaux triés 

Refus 
Taux de refus 2013 VERRE 

    acier aluminium Papiers/Cartons Plastiques 

CCCA  

tonnes 171,28 4,83 0,76 129,67 14,80 21,22 
12,39% 

102,64 

rdmt kg/hab 31,94 0,90 0,14 24,18 2,76 3,96 19,14 

évol/2012 21,75% -22,24% -22,83% 28,93% 5,47% -7,68% 8,32% 

CCCV 

tonnes 222,22 6,43 0,99 169,67 19,62 25,51 
11,48% 

135,81 

rdmt kg/hab 86,37 2,50 0,38 65,94 7,63 9,92 52,78 

évol/2012 0,94% -33,30% -35,84% 7,97% -10,25% -15,63% -14,36% 

CCVE 

tonnes 80,22 2,33 0,36 61,11 7,13 9,30 
11,59% 

93,59 

rdmt kg/hab 20,70 0,60 0,09 15,77 1,84 2,40 24,15 

évol/2012 -0,88% -34,25% -37,54% 5,63% -10,79% -14,52% 35,40% 

CCVA 

tonnes 172,58 4,95 0,77 131,72 15,29 19,86 
11,50% 

72,83 

rdmt kg/hab 36,30 1,04 0,16 27,71 3,22 4,18 15,32 

évol/2012 3,95% -31,98% -34,05% 11,05% -7,30% -15,03% -55,49% 

CCMA 

tonnes 78,06 2,25 0,35 60,06 7,07 8,34 
10,68% 

107,86 

rdmt kg/hab 24,85 0,71 0,11 19,12 2,25 2,65 34,34 

évol/2012 9,81% -28,27% -30,63% 18,63% -0,27% -22,05% 14,50% 

SMED 

tonnes 724,36 20,79 3,22 552,22 63,90 84,23 
11,63% 

512,73 

rdmt kg/hab 36,76 1,06 0,16 28,02 3,24 4,27 26,02 

répartition 100,00% 2,87% 0,45% 76,24% 8,82%   100,00% 

évol/2012 6,70% -30,26% -32,35% 13,91% -5,27% -14,23% -11,64% 

 

 

 

 

Résultats par rapport aux performances départementales 

En Kg/habitant/an Performances 
départementales 2007 

Rappel des 
performances du SMED 
2007 (tonnes entrantes) 

Rappel des 
performances du SMED 
2011 (tonnes entrantes)  

Rappel des 
performances du SMED 
2012 (tonnes entrantes) 

Performances du SMED 
2013 (tonnes entrantes) 

Evolution des 
performances 2013 par 

rapport à 2012 

Résultat des performances 
du SMED / performances 

départementales 

Verre 21,14 23,1 20,92 28,00 26,02 -7,08% 23,08% 

JMR Pas de données 11,41 
27,39 31,61 36,76 16,29% Pas de données 

EMR 13,76 8,48 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

 
 
 
 

BILAN FINANCIER DE LA COLLECTE SELECTIVE 2013 

  
TONNES RECETTES DEPENSES 

Coût €/T 

  

Tonnes entrantes Tonnes reprises Versement Transport Traitement 

Verre 512,730 512,730  13 021,29 €   17 458,21 €   -   €   8,65 €  

JMR 376,048 442,980  38 231,09 €  

 52 688,55 €   184 191,94 €  -3,28 €  EMR 

Acier 20,790 26,290  3 861,55 €  

Aluminium 3,224 3,780  2 093,14 €  

Plastique 63,901 94,010  25 135,76 €  

Cartons  176,174 121,820  9 335,28 €  

  

Refus 84,225    -   €  

ACOMPTE ECO-EMBALLAGES  160 600,00 €  

  

 

SOUS-TOTAL                  70 146,76 €   184 191,94 €  
 

TOTAL  252 278,11 €   254 338,70 €   1,67 €  

      

RESULTAT DE LA COLLECTE SELECTIVE -2 060,59 

RESULTAT EN EURO PAR HABITANT -0,10 
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CHAPITRE 6 – COUT ET FINANCEMENT  
DU SERVICE PUBLIC 

 

 

L’expression des coûts 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

Total 

C
h

a
rg

e
s 

Fonctionnelles 140 689,56 € 

Techniques   

 * Transit/transport          157 720,88 €  

 * Trait./Elimination 1 588 612,16 € 

Total Charges 1 887 022,60 € 

P
ro

d
u

it
s 

Industriel 63 303,28 € 

Soutien 160 600,00 € 

Versements EPCI        1 798 717,47 €  

Total Produits 2 022 620,75 € 
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BILAN D’ACTIVITE DU SMED 2013 

CHAPITRE 7 - EMPLOI ET CONDITIONS DE TRAVAIL 

Nombre d’emplois au sein de la collectivité 

Type Effectif ETP 2013 Variation par rapport 2012 

Agent de bascule 3 0 

Chauffeurs 3 0  

Rippers 0 0 

Gardiens 4 0 

Adjoint administratif 2 0 

Responsable technique 1 0 

Directeur (DGS) 1 0 

Total emplois 14 0 
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L’organisation de l’équipe 
 

L’équipe du SMED s’organise de la manière suivante :  
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Le Comité syndical 
 
Le Comité syndical du SMED est composé de 12 délégués titulaires et de 12 délégués 
suppléants. Le Président du SMED est Monsieur Robert VELAY, Conseiller Général et Maire 
de Puget-Théniers. 
 

CHAPITRE 8 - BILAN ET PERSPECTIVES 

Evènements marquants liés aux choix de la collectiv ité 

L’année 2013 marque la troisième année de fonctionnement du Centre de Valorisation 
Organique. Trois années de parfait fonctionnement sans un seul jour d’arrêt technique et la 
production de compost normé en permanence.  

 

 

 

 

2013 a vu la montée en puissance de la 
ligne de production du Combustible Solide 
de Remplacement (CSR), qui a réduit 
d’autant les refus produits par le centre.  

 

 

Nous franchissons une nouvelle étape en 2014 en cap tant les inertes présents dans 
les refus d’affinage. 
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Facteurs externes à la collectivité ayant des réper cussions durant 
l’année sur la nature du service public délivré et son coût 
 
2013 a vu la préparation de l’évolution du SMED avec la création annoncée des deux 
intercommunalités de l’Ouest du département (Communauté d’Agglomération des Pays de 
Lérins - CAPL et Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse - CAPG) et leur volonté 
d’adhérer au SMED au plus tôt en 2014.  
 
Ces adhésions à la compétence N°1 permettront au SM ED de devenir un acteur 
incontournable du traitement des déchets des Alpes-Maritimes grâce notamment à la gestion 
des 2 seuls centres de tri de collecte sélective du département (CITT de Cannes et centre de 
tri du Broc), du Centre de Valorisation Organique (CVO) et de 11 déchetteries. 
 
 

Perspectives pour l’année 2014 
 
Outils de traitement : 
 
L’Ouest du département reste fortement dépendant d’outils de traitement très éloignés (plus 
d’un tiers des OMR étant enfouis dans les Bouches-du-Rhône ou les Hautes-Alpes), le défi à 
relever par le SMED est de trouver des solutions de traitement à l’intérieur du département 
grâce aux outils du SMED mais aussi par le dialogue avec les adhérents de la compétence 
N°2 du SMED (Métropole NCA et UNIVALOM) qui dispose nt de vides de four importants. 
 
L’objectif du SMED est double : 
 

- Faire baisser les coûts de traitement en réduisant les distances. 
- Apporter de meilleurs solutions de traitement en réduisant la part de l’enfouissement 

et en développant la valorisation matière et énergétique comme le préconise les lois du 
Grenelle de l’environnement reprises dans le Plan Départemental des Déchets. 

 
 
Visites du CVO et sensibilisation au tri sélectif :  
 
Chaque année, nous recevons des écoles afin de 
leur faire visiter le site, qui est un outil pédagogique 
réel et nous les sensibilisons sur le tri sélectif ainsi 
que sur les produits dangereux et nocifs à ne pas 
jeter dans les poubelles grises.  
 

 
 
 
Nous recevons aussi des étudiants en ingénierie, 
des dirigeants d’entreprise, des associations, 
des élus du département et hors département… 
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TERMINOLOGIE ET MODES DE CALCUL COMMUN 
Collecte  : ensemble des opérations consistant à enlever les déchets pour les acheminer vers un 
lieu de tri, de transfert, de valorisation ou de traitement. 

Collecte au porte à porte  : mode d’organisation de la collecte dans lequel le contenant est affecté 
à un groupe d’usagers nommément identifiables ; le point d’enlèvement est situé à proximité 
immédiate du domicile de l’usager ou du lieu de production des déchets. 

Collecte en point de regroupement  : mode d’organisation de la collecte dans lequel un ou 
plusieurs bacs de collecte sans identification desservent plusieurs foyers. 

Collecte par apport volontaire  : mode d’organisation de la collecte des ordures ménagères ou 
des matériaux recyclables dans lequel une colonne ou un conteneur enterré (appelé « point 
d’apport volontaire ») est mis à la disposition du public, sans identification. 

Collecte sélective  : collecte de certains flux de déchets (recyclables secs et fermentescibles) que 
les ménages n’ont pas mélangé aux ordures ménagères, en vue d’un recyclage ou d’une 
valorisation biologique. 

Compost  : matières fertilisantes composées principalement de combinaisons carbonées d'origine 
végétale, fermentées ou fermentescibles, destinées à l'entretien ou à la reconstitution du stock de 
la matière organique du sol. Les composts fabriqués à partir de déchets sont définis par la norme 
AFNOR NFU 44051. 

Compostage à domicile  : compostage par les particuliers de leurs propres déchets organiques 
(déchets verts, déchets de cuisine, de potager, etc.). Le compostage à domicile peut être réalisé 
soit en tas, soit dans des bacs spécifiques appelés composteurs. 

Centre de tri-compostage des OM  : unité de tri et de compostage des OM, associant la 
valorisation matière et la valorisation organique (sous forme de compost conforme aux exigences 
de la norme NFU 44 051). 

Centre de Valorisation Energétique (CVE) des OM  : usine d’incinération des OM avec 
valorisation de l’énergie. 

Centre de Valorisation Organique (CVO)  : unité de traitement biologique des ordures ménagères 
et autres déchets organiques (déchets verts, fraction fermentescible des OM, …) par compostage 
ou méthanisation. Le CVO valorise la matière organique sous forme de compost conforme aux 
exigences de la norme NFU 44 051. 

DASRI : Déchets d’Activité de Soins à Risques Infectieux : déchets qui présentent un risque 
infectieux du fait qu’ils contiennent des micro-organismes viables ou leurs toxines dont on sait ou 
dont on a de bonnes raisons de croire qu’en raison de leur nature, de leur quantité ou de leur 
métabolisme, ils causent la maladie chez l’homme ou chez d’autres organismes vivants (art. R 
1335-1 du Code de la Santé Publique) 

Déchet  : selon la loi du 15/07/1975 : « Tout résidu d’un processus de production, de 
transformation ou d’utilisation, toute substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien 
meuble abandonné, ou que son détenteur destine à l’abandon ». 

DD : Déchets Dangereux : regroupent les déchets dangereux des entreprises en grandes 
quantités, les déchets toxiques en quantités dispersées des entreprises (DTQD), les déchets 
dangereux des ménages (DDM) et les déchets d’activités de soins à risques infectieux (DASRI). 
DDM : Déchets Dangereux des Ménages (appelés antérieurement DMS) : déchets des ménages 
qui ne peuvent être pris en charge par la collecte usuelle des ordures ménagères ou des 
encombrants, sans créer de risques pour les personnes ou pour l’environnement. Ces déchets 
peuvent être explosifs, corrosifs, nocifs, toxiques, irritants, comburants, facilement inflammables ou 
d’une façon générale dommageables pour l’environnement, (exemple : les insecticides, produits de 
jardinage, piles, huiles de moteur usagées, acides….). Certaines catégories peuvent être refusées 
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par les collectivités, comme les déchets explosifs, qui doivent être traités dans des installations 
spécifiques. 
DTQD : Déchets Toxiques en Quantités Dispersées : déchets dangereux des activités (entreprises 
et administrations) produits en petites quantités. Ils ont la même composition que les DDM. 

Déchets d’emballages  : emballages, matériaux d’emballages dont le détenteur, qui sépare 
l’emballage du produit qu’il contenait, se défait, à l’exclusion des résidus de production 
d’emballages. EMR = Emballages Ménagers Recyclables. 

Déchets encombrants des ménages (ou encombrants)  : déchets occasionnels de l’activité 
domestique des ménages, valorisables ou non, qui, en raison de leur volume ou de leur poids, ne 
peuvent être pris en charge par la collecte usuelle des ordures et sont réceptionnés en déchèterie 
ou collectés au porte à porte.  

DEEE : Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques 
Ils comprennent : 

� le Gros Electroménager appelé GEM (froid et hors froid), 
� les petits appareils en mélange (PAM) 
� le matériel de télévision, Hi-fi, les instruments de musique électrifiés,… 
� les équipements informatiques et de télécommunication, 
� le matériel d’éclairage, 
� les instruments de contrôle et de surveillance. 

Déchets fermentescibles  : déchets composés exclusivement de matière organique 
biodégradable. Ils sont susceptibles d’être traités par compostage ou méthanisation. 

Déchets ménagers et assimilés  : déchets communs non dangereux (par opposition aux déchets 
dangereux) des ménages ou provenant des entreprises industrielles, des artisans, commerçants, 
écoles, services publics, hôpitaux, services tertiaires et collectés dans les mêmes conditions. Dans 
la mesure du possible, séparer les déchets des ménages des autres déchets (entreprises…). 

Déchets municipaux  : ensemble des déchets dont l’élimination (au sens donné par les textes 
législatifs) relève de la compétence des communes. Parmi les déchets municipaux, on distingue 
les catégories suivantes : les ordures ménagères, les déchets encombrants des ménages (incluant 
les déchets verts et les inertes), les déchets dangereux des ménages, les déchets de nettoiement, 
les déchets de l’assainissement collectif et les déchets verts des collectivités. Pour chaque 
catégorie de déchet, le rapport annuel précisera les limites des prestations réalisées par l’EPCI et 
les communes adhérentes. 

DND : Déchets Non Dangereux (ou banals) : est non dangereux (ou banal) un déchet qui 
n’appartient à aucune des catégories suivantes : 

� déchets dangereux, 
� déchet inerte, 
� déchet radioactif. 

DNM (appelés aussi DIB) : Déchets Non Ménagers produits par les entreprises, les services 
communaux et les administrations. 

Déchets recyclables secs  : dénommés ainsi par opposition aux déchets putrescibles, ils intègrent 
les déchets d’emballages ménagers recyclables (ou EMR) et les journaux-magazines, matériaux 
qui sont très souvent collectés dans le cadre du dispositif de la collecte sélective des déchets 
d’emballages ménagers. 

Déchet ultime  (au sens de la loi) : « est ultime un déchet qui n’est plus susceptible d’être traité 
dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part 
valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux ». 
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Telle qu’elle est présentée dans le Code de l’Environnement, la définition du déchet ultime se veut 
avant tout évolutive. Elle est adaptable dans le temps, puisqu’elle varie en fonction de l’avancée 
des progrès techniques réalisés en matière de traitement des déchets. Elle est aussi adaptable 
dans l’espace, et s’interprète différemment selon le contexte et la spécificité territoriale. 

Déchets verts ou déchets végétaux  : résidus végétaux de l’entretien et du renouvellement des 
espaces verts publics et privés (parcs et jardins, terrains de sports, etc. …, des collectivités 
territoriales, des organismes publics et parapublics, des sociétés privées et des particuliers). 

Déchèterie  : espace aménagé, gardienné et clôturé. 
Les déchèteries simplifiées sont intégrées dans la mesure où elles répondent à la définition ci-
dessus. 
Les flux des dépôts relais et des caissons mobiles sont inclus dans les tonnages réceptionnés en 
déchèterie. 
NB : les flux d’encombrants collectés au porte à porte et regroupés en déchèterie ne doivent pas 
être comptés deux fois. 

Dépôt sauvage  : abandon de déchets sur un site non autorisé et non approprié. Ces dépôts sont 
composés de déchets de toutes sortes. Ils se distinguent des décharges brutes, qui sont des 
installations non autorisées faisant l’objet d’apports réguliers de déchets (encombrants, déchets 
verts…). 

Elimination  : Dans la loi de 1975, l’élimination regroupe l’ensemble des opérations de collecte, 
transport, tri, traitement et enfouissement technique des déchets, soit toute la gestion des déchets. 

Emplois  : prendre en considération les emplois directs liés aux services de collecte, transport et 
traitement des déchets (y compris déchèteries), sans intégrer les filières aval de valorisation, ni les 
prestations assurées par les opérateurs privés. Séparer si possible les emplois du secteur 
marchand et les emplois « aidés » (insertion par l’économique….). 

EMR : Emballages Ménagers Recyclables 

Encombrants  : voir déchets encombrants 

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

Evolution des tonnages de déchets  : présenter l’évolution des tonnages sur les trois dernières 
années, à périmètre constant. En cas de modification substantielle (nouveaux équipements, 
périmètre, …) commentaire à faire. 

FFOM : Fraction Fermentescible des Ordures Ménagères : elle comprend la fraction putrescible 
des OM (déchets de cuisine et la part des déchets verts des ménages jetés avec les ordures dans 
la poubelle) et éventuellement les papiers-cartons et le bois. 

Gaz à Effet de Serre  (GES) ou bilan carbone  : la convention de Kyoto a retenu 6 gaz à effet de 
serre direct (CO2, CH4, N2O, HFC, PFC et SF6) ; l’impact des déchets en terme d’émission de 
GES est exprimé en tonne d’équivalent CO2, a partir de l’évaluation sommaire des émissions de 
CO2 et de CH4, et des émissions évitées par le recyclage et la valorisation énergétique. 

Gravats propres  (ou inertes ) : déchets qui ne subissent aucune modification physique, chimique 
ou biologique. Les déchets inertes ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent 
aucune réaction physique ou chimique, ne sont pas biodégradables et n’ont aucun effet 
dommageable sur d’autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d’une manière 
susceptible d’entraîner une pollution de l’environnement ou de nuire à la santé humaine (cf. arrêté 
du 15 mars 2006). 
Seuls les gravats propres utilisés en couverture d’ISDND et travaux, installations et 
aménagements soumis à permis d’aménager sont considérés comme valorisables. 

Gravats sales  : gravats contenant des déchets indésirables non inertes, stockés en ISDND (non 
valorisables). 
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JMR : Journaux magazines et revues 

ISD : Installation de Stockage des Déchets : lieu de stockage permanent des déchets, appelé 
auparavant CET ou Centre de Stockage de Déchets Ultimes (CSDU), ou décharge contrôlée. On 
distingue :  

� l’ISDD, recevant des déchets dangereux, 
� l’ISDND, recevant les déchets ménagers et assimilés non dangereux (ISD pour déchets non 

dangereux), 
� l’ISDI, recevant les inertes (ou gravats propres). 

Mâchefers  : résidus minéraux résultant de l’incinération des déchets et sortant du four. Ils peuvent 
être valorisés, essentiellement en infrastructure routière, ou stockés en ISDND. Le poids des 
mâchefers, déterminé après extraction des métaux, est exprimé en poids brut (ou frais) et en poids 
sec (matière sèche). 

Méthanisation  : procédé de traitement biologique par voie anaérobie, dans des conditions 
contrôlées, de déchets exclusivement ou majoritairement composés de matériaux fermentescibles 
et permettant la production de biogaz et de digestat. L’énergie produite est exprimée en MWh 
utilisés en autoconsommation, MWh vendus sous forme de chaleur et/ou d’électricité et MWh 
dissipés. 

Ordures Ménagères (OM) : déchets « de tous les jours » issus de l’activité domestique des 
ménages. Elles comprennent les ordures ménagères résiduelles (ci-dessous) et les collectes 
sélectives (verre, journaux magazines, emballages, matières fermentescibles, …), mais ne 
comprennent pas les encombrants. 

Ordures Ménagères au sens usuel ou Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) appelées aussi 
OM grises : les ordures ménagères « en mélange » sont ainsi dénommées lorsqu’elles sont 
diminuées des matériaux recyclables ou des matières fermentescibles pris en compte par les 
collectes sélectives. Elles sont constituées de déchets en mélange et traitées en UIOM, CVE, 
CVO, centre de tri-compostage ou en ISDND. 

Population  : les seuls chiffres officiels sont ceux du recensement de 1999. Toutefois, il est 
proposé d’ajouter la population touristique estimée par chacune des collectivités (lissage sur 
l’année établi par la commune ou l’EPCI). 

Pré-collecte : ensemble des opérations d’évacuation des déchets depuis leur lieu de production 
jusqu’au lieu de prise en charge par le service de collecte (bac, sac, point de regroupement, point 
d’apport volontaire…). 

Prévention  : les actions de prévention portent sur les étapes en amont du cycle de vie du produit 
avant la prise en charge du déchet par la collectivité ou un opérateur, depuis l’extraction de la 
matière première jusqu’à la réutilisation ou le réemploi : 

� la réduction à la source porte sur les actions menées par les entreprises, avant que le 
produit ne soit consommé, depuis l’extraction de la matière première jusqu’à la distribution, 

� les flux évités incluent les déchets qui ne sont pas remis à la collecte du fait d’actions de 
gestion domestique (compostage à domicile, achat éco-responsable, modification du 
comportement des usagers, …) : c’est ce flux que l’on cherchera à approcher dans les 
rapports annuels. 

Impact prévention (en kg/hab.an) = 

(tonnage OM (OMR + collectes sélectives) de l’année n) – (tonnage OM année n-1) 
                                        Population année n                                   population année n – 1 
 

� les flux détournés comprennent la réutilisation et le réemploi. 
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Récupération  : opération qui consiste à collecter et/ou trier des déchets en vue d’une valorisation 
des biens et matières les constituant. 

Réemploi  : opération par laquelle un bien usagé conçu et fabriqué pour un usage particulier est 
utilisé pour le même usage ou un usage différent. 

Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères  (REOM) ou redevance générale  : les 
collectivités peuvent substituer à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, la redevance 
prévue par l’article L.2333-76 du Code général des collectivités territoriales : taxe et redevance ne 
peuvent coexister. Cette redevance est calculée en fonction du service rendu pour l’enlèvement 
des ordures ménagères. 

Redevance spéciale  : redevance pour l’enlèvement des déchets non ménagers (ne provenant 
pas des ménages). La loi du 13 juillet 1992 mentionne l’obligation d’instituer la redevance spéciale 
à compter du 1er janvier 1993, dans le cas où la collectivité perçoit la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères (si elle a instauré la redevance générale, elle n’est pas contrainte d’instaurer la 
redevance spéciale). La redevance spéciale est calculée en fonction de l’importance du service 
rendu. 

Refus de tri ou de compostage  : indésirables écartés lors du tri des recyclables secs et des DIB 
ou lors du compostage de déchets organiques. Le taux de refus s’exprime de la façon suivante : 
quantité d’indésirables destinée au traitement/ quantité totale de déchets triés ou admis sur l’unité 
de compostage 

Résidus d’Epuration des Fumées d’Incinération des O rdures Ménagères  (REFIOM) : résidus 
issus du dépoussiérage et du traitement des fumées des incinérateurs. 

Résidus d’assainissement  : déchets résultant du fonctionnement des dispositifs collectifs 
d’épuration (à l’exception des boues de station) et de l’entretien des réseaux d’évacuation des 
eaux usées. 

Réutilisation  : opération par laquelle un bien de caractéristiques définies à cette fin est utilisé à 
nouveau sans transformation un certain nombre de fois pour un usage identique à celui pour 
lequel il a été conçu (cas des bouteilles en verre récupérées entières). 

Rippeur  : personnel de collecte des déchets au porte à porte assurant le chargement des bennes 
de collecte. 

Taux de valorisation des déchets  :  
La valorisation des déchets recouvre : 

� le réemploi ou la réutilisation (voir définition), 
� la valorisation matière et la valorisation organique (voir définition), 
� la valorisation énergétique (voir définition). 

Le taux de valorisation des ordures ménagères ou des apports en déchèterie est calculé de la 
façon suivante : 
Taux de valorisation (en %) = tonnage réellement valorisé/ tonnage collecté ou reçu en déchèterie 
Le tonnage valorisé inclut toutes les formes de valorisation (voir ci-dessus), y compris la 
valorisation des inertes (couverture d’ISDND et travaux, installations et aménagements soumis à 
permis d’aménager). 

Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères  (TEOM) : taxe prélevée par la collectivité auprès 
des ménages, calculée en fonction de la surface bâtie et non en fonction du service rendu de 
ramassage des ordures ménagères. 

Traitement  : ensemble de procédés visant à transformer les déchets pour notamment en réduire 
dans des conditions contrôlées le potentiel polluant initial, et la quantité ou le volume, et le cas 
échéant assurer leur recyclage ou leur valorisation. Le stockage en ISDND est considéré comme 
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un mode de traitement. 

Tri à la source  : opération de séparation des différents flux de déchets par les producteurs. Dans 
le cas des matériaux recyclables des ménages il s’agit plutôt de non mélange que de tri à la 
source. 

Usine d’Incinération des Ordures Ménagères  (UIOM) : usine d’incinération réservée aux 
déchets ménagers et assimilés par combustion et traitement des fumées, avec ou sans 
valorisation de l’énergie. 

Valorisation énergétique  : récupération de la chaleur émise lors de l’incinération, lors d’un autre 
traitement thermique ou lors d’une stabilisation biologique (stockage ou méthanisation), et 
valorisation de celle-ci pour des applications directes ou pour produire de l’électricité. L’énergie 
produite est exprimée en MWh utilisés en autoconsommation, MWh vendus sous forme de chaleur 
et/ou d’électricité et MWh dissipés. 
Tonnage valorisé sous forme d’énergie = tonnage incinéré – (REFIOM et mâchefers) 

Valorisation matière  : opération visant à introduire aux fins de leur fonction initiale ou à d’autres 
fins les matériaux provenant de déchets dans un cycle de production en remplacement total ou 
partiel d’une matière première vierge. 
Tonnage valorisé = tonnage entrant en centre de tri – refus non valorisés 

Valorisation organique  : opération visant à transformer la fraction fermentescible des déchets en 
compost. La valorisation organique est définie sur la base des tonnages de matières organiques 
entrants en centre de traitement biologique (et non sur les tonnages de compost).  
Tonnage valorisé = tonnage entrant – refus de compostage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


